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REVUE MILITAIRE SUISSE
N° 23. Lausanne, le 20 Xovembre 1869. XIV« Annee.

So.mmaire. — Rapport k la section genevoise sur le projet d'organisation militaire
suisse. (Fin.) — La tactique appliquöe au terrain, par le major wan de Weide.
— Nouvelles et chronique.

Supplement. — Tableaux accompagnant le rapport de M. le capitaine Schmidt.
I, Apercu du mouvement de la transformation des fusils. II. Apercu de l'etat
des armes transformees dans les Cantons et au depöt federal.

RAPPORT SÜR LE PROJET D'ORGANISATION MILITAIRE FEDERALE,
adopte ä l'unanimite par la section genevoise de la Sociötö militaire fedörale

dans sa seance generale du 25 aoüt 1869 ('). (Fin.)
Dans tout ce que nous venons de dire, nous avons recommande une

prudente reserve en mauere de changement, möme dans les details.
La question prend encore plus d'importance lorsqu'il s'agit des
prineipes mömes sur lesquels repose cette grande Institution qui a pour but
la döfense nationale.

C'est surtout en nous placant ä ce point de vue que nous aborderons
de plus pres l'examen du projet.

Le rapport du Departement militaire fedöral fait une critique judi-
cieuse de plusieurs points faibles de notre Organisation actuelle, et de
cette facon il indique les ameliorations qu'il convient de poursuivre.
De plus il renferme un ensemble interessant et utile de renseignements
statistiques. Mais le projet lui-meme tire-t-il le meilleur parti possible
de ces renseignements, et peut-on dire qu'il realise avec certitude les
ameliorations desirees? A notre avis, il se peut que ce projet soit une
etude fort recommandable de la question theorique de l'organisation
d'une armee de milices pour une population d'un chiffre donne sen-
siblement homogene, vivant sous un regime de centralisation tres-avance
et n'ayant aucun antecedent soit historique, soit militaire. Et comme
tel, ce projet pourrait 6tre 6galement applicable ä toute nation quel-
conque qui se trouveraitdans les conditions que nous venons d'enumerer.

Mais tel n'est point le cas de la Suisse. Sa population, nous Pavons
dit, n'est homogene, ni de race, ni de langue, ni de moeurs, ni de
legislation; eile nevit point sous un regime eompletement unitaire; et enfin,
sans parier de Phistoire et des traditions militaires anterieures des
Suisses, ils possedent depuis un demi-siecle une institution militaire
qui a bien son originalite et son merite, qui, parait-il, etait bien en
harmonie avec l'esprit public et les conditions generales du pays, et
qui, en resume, etait bien nee viable, puisque nous Pavons vue non-
seulement fonetionner avec quelque succes, mais encore se developper
et faire les progres les plus averes, gräce a l'intelligence et aux soins
persöverants des hommes speciaux qui y consacraient leurs peines, et
gräce au concours patriotique de l'immense majorite des citoyens.

La premiere question que l'on est donc tente de se poser est celle-ci:
A-t-on, soit dans la coneeption generale du projet, soit dans ses princi-

(') Ce rapport avait dejä ötö approuvö k l'unanimitö d'une röunion des membres
du comite et de la commission spöcialement dölöguöc pour examinerle projet, reunion
qui a eu lieu en juin dernier.
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pales dispositions, tenu suffisamment compte de toutes les particularitös
materielles, morales, historiques et politiques que nous venons de rap-
peler*? Est-on sur de n'y avoir pas introduit des notions antipathiques ä
l'esprit de la nation, füt-ce meme ä certaines idöes ou sentiments que
des ötrangers pourraient qualifier de prejugös, mais qui ont leur raison
d'etre, et qu'il est en tout cas imprudent de heurter, quand on peut au
contraire s'en faire d'utiles auxiliaires?

Disons d'abord que ce n'est point dans la maniere d'envisager
l'obligation absolue de service pour tous les citoyens suisses que nous diffe-
rons d'opinion avec le projet. Nous sommes au contraire pleinement de
son avis. A Geneve, c'est toujours ainsi que l'on a interprete l'art. 48
de la Constitution federale, et les choses s'y passent exaetement comme
le demande le projet. II faudrait seulement que cette interpretation füt
adoptee comme regle generale et uniforme pour toute la Confederation.
• La loi partirait de cette donnee: le chiffre des hommes valides de
20 ä 45 ans, existant dans chaque Canton, pour distribuer ces hommes
dans les diverses unites tactiques des difförentes armes et dans les classes
determinees, suivant les besoins de l'armee, et de facon ä repartir avec
egalite sur tous les citoyens et sur tous les Cantons les charges
militaires. Pour remedier aux causes qui pourraient rompre cette egalite
une fois ötablie, onopererait des revisions periodiques assez rapprochees
pour que d'une date ä la suivante les fluctuations de la population ne
pussent donner lieu ä des perturbations notables.

Nous approuvons toutes les mesures qui tendent ä augmenter la co-
hesion des corps de troupes, brigades, divisions, et ä mettre les officiers
superieurs de ces corps en contact plus frequent et plus actif avec les
troupes qu'ils sont appeles ä Commander. Aussi voyons-nous avec satis-
faction l'organisation territoriale des divisions et des brigades, ainsi que
l'inspection de ces corps remise ä leurs chefs respectifs dösignös. Nous
ne pensons pas d'ailleurs que l'introduction de ce Systeme rencontre
aucune difficulte, et il suffit pour cela, si nous ne nous trompons, d'un
simple arrete du Departement militaire fedöral.

Mais nous ne sommes point partisans de l'organisation des bataillons
et encore moins des compagnies par arrondissements, si l'on devait
l'introduire selon toute la rigueur du texte du projet. Peut-etre dans
certains Cantons les inconvenients sont-ils insignifiants ou nuls. Mais ä
Geneve c'est un Systeme juge; on en a fait l'essai et l'abandon de ce
Systeme a ete unanimement approuvö comme un progres que l'experience

a notoirement sanetionnö.
Nous n'approuvons pas davantage la suppression de certains grades

ni la reduction du nombre des officiers.
D'apres le projet, il n'y a plus de caporaux; entre les officiers et les

simples soldats il n'y a plus que des sergents, tous egaux en grade et
prenant rang entr'eux d'apres l'anciennete. De möme il n'y a plus de
Premiers ni de seconds sous-lieutenants, il n'y a plus que des lieutenants

egaux aussi, sauf l'anciennete.
On nous dit que notre hiörarchie trop compliquee est une tradition des

armees permanentes. Selon nous, cette hiörarchie a surtout sa raison
d'etre dans des milices. Lä, en effet, les hommes ne sont pas assez
longtemps sous les armes pour qu'on puisse toujours bien juger de leur
capacite et leur confier d'emblöe, avec connaissance de cause, un certain

degre de responsabilite. En nommant des caporaux, par exemple,
on prend les hommes en quelque sorte a l'essai. Si l'on s'est trompe
sur les aptitudes de tel d'entr'eux, il restera sans grands inconvenients
ä cet echelon inferieur, les plus capables seuls avanceront en grade.
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Parlons maintenant de la reduction du nombre des officiers. II parait
tout d'abord singulier que ce soit pröcisement au moment oü de
nouvelles armes perfectionnees et exigeantdes soins d'entretien plus minu-
tieux vont etre mises entre les mains des soldats qu'on propose de
supprimer l'officier d'armement du bataillon.

II parait non moins etrange qu'on propose de reduire de 4 ä 3 le nombre

des officiers d'une compagnie d'infanterie, pröcisement au moment
oü la tactique institue le Systeme du fractionnement en petites colonnes
de compagnies, et oü l'eventualite d'une perte sensible dans les cadres
des le debut d'une action devient plus probable en raison de Peffet plus
meurtrier des nouvelles armes.

En outre, il se peut que trois officiers suffisent sur le champ de
manoeuvres, mais en cas de mise sur pied, chacun sait la besogne qui in-
combe ä nos officiers. II faut faire la part de ce que Pentree en service
amene necessairement, et quoi qu'on fasse, de preoccupalion, de pre-
cipitation, de corvees imprevues et quelquefois de confusion inevitable.
Les armöes permanentes ne subissent pas de pareilles crises.

II est un grade que le projet supprime et qui n'existe point, nous le
savons, dans les armees permanentes, c'est notre grade de major
d'infanterie. Cependant Pexistence de ce grade est, ä notre avis, tres-justiflöe
chez nous, et s'il n'existait pas, iL faudrait le creer. Outre la faculte qu'il
donne pour le commandement dans le cas, toujours plus probable avec
la tactique actuelle, du fractionnement en demi-bataillons, n'est-il pas
tres-important qu'il y ait un officier designe d'avance pour Commander
le bataillon ä defaut de son chef, et qui ait par consöquent le devoir de
s'ypröparer?

On nous dit que, dans ce cas, le plus ancien capitaine prendra le
commandement. Cela peut se faire ä la rigueur ä Pexercice, mais dans
un cas serieux, voilä d'abord une compagnie qui, suivant le projet, n'a
plus que deux officiers. Puis, qui nous garantira que ce plus ancien
capitaine aura les qualites requises pour Commander le bataillon. Peut-
etre est-il le moins capable, et sans aller si loin dans Phypothese, chacun
a pu connaitre dans nos milices des capitaines et quelques-uns d'excellents

qui ont toujours refuse l'avancement et la responsabilite de fonctions

pour lesquelles il leur manquait peut-etre certaines aptitudes
necessaires, ne füt-ce que Phabitudede monterä cheval. Le procede de
s'adresser en cas de vacance au plus ancien du grade inferieur est un
expedient necessaire, mais ce n'est qu'un expedient; et le projet lui-
meme le reconnait, puisque dans les promotions rögulieres il recom-
mande de nommer toujours le plus capable, abstraction faite de l'anciennetö.

Cette hiörarchie bien determinee qu'on traite d'inutile, est le plus
sür moyen d'öviter dans des moments critiques, entre officiers de meme
grade, des compötitions et des froissements funestes ä la diseipline.
La necessite de recourir ä Pexpedient de l'anciennete sera toujours
d'autant plus dangereuse qu'on Pappliquera ä des grades superieurs,
c'est-ä-dire ä des fonctions qui sont ä la portee d'un nombre de gens
toujours plus restreint.

Dans la gönöralite des armees permanentes les officiers sont au moins
aussi nombreux que chez nous et quelquefois il y en a davantage; et
cependant ce sont ces armees qui pourraient plutöt que la notre
supporter soit une reduction, soit l'usage du remplacement temporaire par
la regle de l'anciennete.

Lä, en effet, par une longue pratique, chacun a pris ä peu pres sa
place, la part de l'imprövu est diminuee et avec des cadres d'anciens
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sous-officiers, une bonne diseipline, une plus grande cohösion entre des
soldats exerces et rompus au service, le mötier de l'officier est plus
simple et plus facile. II est inutile d'insister sur l'införiorite des milices
ä ces divers points de vue; et cependant, malgre la tradition, ce sont
les armees permanentes qu'on nous propose cette fois-ci d'imiter.

En general düt-on considerer ces officiers qu'on veut supprimer
comme des surnumöraires, il nous semble qu'il sera toujours prudent
d'avoir sous la main des surnumeraires qualifies et responsables ä cause
de la nature speciale de nos milices, et notamment en raison des ab-
sences fortuites et de la mobilite de notre personnel.

Un autre point sur lequel la section de Geneve ne saurait entrer dans
les idöes du projet, c'est le mode de nomination des officiers.

Si nous avons bien compris, la nomination d'un lieutenant ou d'un
capitaine se fera sur la presentation, pour l'infanterie, des officiers du
bataillon ou du demi-bataillon, et exceptionnellementde la compagnie;
pour les carabiniers de meme, ce qui ne sera pas commode vu le
fractionnement territorial des bataillons de cette arme; pour les dragons,
des officiers de l'escadron, soit 3 officiers au plus; pour les guides, du
seul officier restant de la compagnie; pour le gönie et l'artillerie, des
officiers de la compagnie ou de la batterie, c'est-ä-dire, suivant les cas,
de 4, 3 ou 2 officiers.

Quant au commandant de bataillon, il sera nomme sur la presentation
des commandants de bataillon du Canton respectif.

II rösulte de toutes ces dispositions de singuliöres consequences.
Ainsi la prösentation a lieu, suivant le cas, tantöt par des officiers

d'un grade inferieur ä celui qu'il s'agit de poufvoir, tantöt par des
officiers de meme grade, tantöt par un melange d'officiers de grades divers,
superieurs, egaux, inferieurs au grade ä pourvoir.

Un lieutenant d'infanterie sera prösente par une vingtaine d'officiers.
Un capitaine de guides sera prösente par un seul officier, son lieutenant,

qui, dans ce cas, n'aura rien de mieux ä faire que de se prösenter
lui-meme, puis qui prösentera immödiatement apres, lui tout seul,
l'officier qui lui succedera comme lieutenant.

Un commandant de bataillon sera prösente par plus de 30 commandants

dans le Canton de Berne et par deux au plus dans le Canton de
Geneve.

Quant aux Cantons moins populeux et aux bataillons formes de demi-
bataillons et de compagnies dötachöes nous ne savons comment les
choses se passeront.

Mais en voilä assez pour conclure que, si ce Systeme a quelque chose
d'uniforme et de general dans son enonce sur le papier, il ne conserve
point dans Papplication le caractöre d'une mesure reguliere et bien
ordonnee. La valeur et Pautorite des prösentations differe considörable-
ment d'un cas ä un autre, et on ne sait pourquoi on consacrerait dans la
loi de telles anomalies.

II est vrai que le projet n'explique pas suffisamment ce qu'il entend
par cette presentation. On ne sait s'il lui donne une signification impö-
rative ou si c'est une simple reeommandation qui ne lie point le
gouvernement cantonal appele ä faire les nominations.

Nous dironstout-ä-1'heure pourquoi nous trouvons la mesure mauvaise,
si la presentation est imperative; si eile ne Pest pas nous la repous-
serions de möme, comme genant inutilement le gouvernement et comme
risquant d'etablir de par la loi un antagonisme entre celui-ci et le corps
des officiers.
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Pour ne pas y revenir, nous dirons en passant que le meme vague
subsiste dans le projet, ä propos d'une disposition qui n'est pas non plus
approuvee par la section de Geneve. Nous voulons parier de la disposition

qui döclare obligatoire l'acceptation d'un grade, sans qu'il soit
Joint ä ce texte aucune sanction pönale qui en assure Pexecution.

Revenons au mode de nomination des officiers.
Le projet n'a point proposö de faire prösenter les officiers par les

soldats, ce qui serait certainement tres-conforme en apparence aux
prineipes de la demoeratie. On a bien compris que, si cela pouvait et
devait se faire ainsi dans les gardes nationales des pays monarchiques.
parce que les gardes nationales ne sont pas l'armee, mais une Institution
politique, ce Systeme est impossible dans une milice dont on a l'inten-
tion de faire une force militaire serieuse. En revanche on ne craint pas
d'introduire un Systeme d'apparence assez aristoeratique en instituant
Pelection des officiers par les officiers eux-memes. A-t-on bien reflechi
ä Pimpopularite que ne manquerait pas d'encourir une pareille
innovation? II nous semble dejä entendre toute une categorie assez nom-
breuse de citoyens, tres-chatouilleux sur les questions politiques, faire
au projet un grand procös de tendances et s'ecrier qu'avec ce Systeme,
en y joignant l'importance croissante qu'on donne au corps des instrueteurs,

le surcroit d'obligations imposö aux officiers tendant ä restreindre
le nombre des aspirants aux grades, on va eröer dans le pays une caste
militaire, se recrutant elle-möme, ayant ses interöts et ses aspirations
spöciales, une sorte de puissance constituöe reprösentant le militarisme
en Opposition avec nos institutions civiles. Ces accusations pourront
etre plus ou moins entachees d'exagöration, mais nous croyons qu'il
serait imprudent d'y fournir gratuitement un prötexte.

Nous pensons que ce mode d'election, surtout tel qu'il resulte du
projet, qu'il aboutisse ä une prösentation forcee ou ä une simple
reeommandation, n'est point une garantie. N'est-il pas ä craindre, au
contraire, qu'il ne fasse appel ä certaines passions, qu'il ne se prete ä
certaines influences pernicieuses pour l'idöe militaire nationale, et qu'on
a toujours cherchö ä en eloigner.

Nous estimons, au contraire, que la nomination des officiers des
unites tactiques doit toujours ressortir sans aucune reserve aux pouvoirs
executifs des Cantons. Ces gouvernements, par l'intermediaire de leur
Departement militaire, seront toujours suffisamment renseignes sur les
besoins et les convenances du service, et en möme temps ils sont qua-
lifiös pour tenir compte de toute autre consideration qui pourrait avoir
son importance, bien que plus ou moins ötrangere ä la question militaire
proprement dite.

C'est en maintenant ce systöme que nous restons fideles ä notre principe

: que le pouvoir civil ait toujours la prepondörance que nos
institutions lui attribuent et qu'il conserve la haute main dans toutes les
questions administratives. II n'y a d'ailleurs pas de quoi s'effrayer de
cette nomination conföree au pouvoir executif. II n'y a nulle analogie ä
etablir entre la Suisse et les pays oü ce pouvoir est personnel ou inamo-
vible. Chez nous, le pouvoir executif soumis ä de'frequentes röölections
est exerce temporairement par les ölus du peuple, suivant les formes
demoeratiques. II y a lä de quoi rassurer les plus susceptibles.

L'organisation de l'ötat-major et notamment la suppression des etats-
majors speciaux du genie et de l'artillerie ont souleve mainte critique
serieuse. L'espace ne nous permet pas de les consigner ici malgre la
grande importance du sujet, mais on sera sans doute appele ä y revenir.
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Quant au procede de prendre les adjudants parmi les officiers des
unites tactiques, on pense que c'est trop prösumer des aptitudes d'un
grand nombre d'entre eux que de supposer qu'ils seront immediatement
propres ä remplir des fonctions speciales auxquelles leur service an-
törieur ne les aura nullement preparös. On redoute aussi Pembarras qui
en resultera dans les corps qui se trouveront inopinement prives de tels
de leurs meilleurs officiers, inconvenient d'autant plus grave dans
Phypothöse des reductions proposöes dans le personnel de ceux-ci.

Sans entrer plus avant dans la discussion de ces points speciaux,
nous nous bornerons ä constater le fait que dans la section de Genöve
l'opinion n'est point favorable ä ces innovations.

Enfin, et ici nous rentrons dans l'appröciation generale du projet, on
lui reproche outre sa conception trop rigoureusement systematique la
tendance trop prononcee ä une centralisation factice et exageree.

Nous avons eu dejä un exemple, ä propos de la presentation des
officiers, des difficultes qu'on rencontrera dans la pratique pour appliquer
d'une maniere uniforme ces regles gönerales dictees d'un peu haut et
sans souci des circonstances particulieres aux diverses regions et
subdivisions politiques de la Suisse.

L'instruction de l'infanterie remise en entier ä la Confederation et
l'importance qu'acquiert ainsi le corps fedöral des instrueteurs, sont un
grand pas de plus dans cette voie de la centralisation qui ne sera peut-
etre pas vu partout du meilleur oeil. Jusqu'ä quel point est-il convenable,

ä plusieurs egards, d'öter aux gouvernements cantonaux toute
action directe et toute responsabilite en ce qui concerne les interets
militaires de la Suisse? Voilä une question dölicat.e, et pour le prösent la
section de Geneve ne la tranche pas dans le sens du projet. En outre,
quand une certaine latitude ötait laissee aux Cantons, ils pouvaient,
tout en aecomplissant leurs devoirs federaux, mettre les exigences de
l'instruction militaire dans une certaine harmonie avec les convenances
locales des diverses populations. L'autorite centrale en procedant
d'aprös ses regles gönerales, pourra-t-elle avoir ces menagements qui, sans
porter prejudice ä rien d'essentiel, rendent cependant les charges
militaires plus legeres et plus acceptables aux citoyens?

A plus forte raison trouvons-nous en complet dösaecord avec l'esprit
de nos institutions et avec nos moeurs ces ingörences dans le domaine
cantonal ä propos de ce que le projet appelle l'instruction militaire
pröparatoire et en ce qui concerne les aptitudes militaires requises des
instituteurs publics.

Enfln, et toujours en Opposition ä un esprit de reglementation exa-
gere, quant aux subventions que la Confederation offre aux societes
volontaires de tir, nous ne lui contestons point le droit d'y mettre
certaines conditions, mais nous pensons qu'on pourrait supprimer avec
avantage celle qui astreint ces societes ä s'organiser militairement et ä

se livrer ä des exercices militaires.

Nous ne pousserons pas plus loin cet examen. Ce que nous avons
dit suffit ä indiquer pourquoi la section de Geneve, tout en admettant
qu'on poursuive avec sagesse et prudence dans l'execution toutes les
ameliorations reconnues necessaires, n'est pas favorable en general au
nouveau projet, surtout en ce qui tend ä changer la Constitution, les
traditions et la physionomie de l'armöe födörale.

L'esprit de changement et d'innovation n'a pas toujours öte heureux
dans ses recentes manifestations. De lä une certaine mefiance bien
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naturelle. Quelle que soit donc l'opinion plus ou moins favorable au
projet que l'on puisse se former ä priori, il faudrait encore suspendre
son jugement jusqu'ä ce que l'on eüt vu le nouveau Systeme ä Pepreuve.
Or qu'est-ce que cette epreuve, sinon un bouleversement total de notre
Systeme militaire actuel? Qui est-ce qui pourrait sans arriere-pensee,
ni inquiötude, se risquer ainsi ä notre epoque qui n'est pas pröcisement
une epoque de securite absolue, dans la crise plus ou moins longue du
changement, pendant laquelle ce que nous possedons n'existera plus et
ce que nous voulons n'existera pas encore? Ne serait-ce pas jouer gros
jeu pour un resultat encore si incertain?

Nous revenons ainsi ä notre point de döpart: la question d'oppor-
tunite, et la section de Geneve se prononce franchement pour la negative.

Nous le repetons, l'institution militaire que la Suisse possede depuis
plus d'un demi-siecle, sans ötre plus parfaite que toute oeuvre humaine,
a sa valeur, eile l'a prouve par ses progrös incontestables.

Qui oserait pretendre qu'elle ait rien perdu de sa vigueur et de son
elasticite et qu'elle ne puisse progresser encore sur les memes bases?

Si les idöes de centralisation fönt du chemin en Suisse, que les
institutions militaires suivent l'esprit public, mais qu'elles devancent ce
mouvement, voilä ce qui serait dangereux et pour le pays et pour ces
institutions elles-memes. Les hommes eminents et devouös qui les ont
cröeesetdöveloppöesont toujours sagement suivi ce preeepte. C'ötaient
sans doute des militaires habiles et experimentös, mais c'ötaient avant
tout des citoyens patriotes qui connaissaient fort bien dans toutes leurs
particularitös leurs concitoyens et leur pays et qui etaient penötrös de
l'esprit de nos institutions publiques fundamentales. C'est pour cela
qu'ils ont fait une oeuvre bonne et durable; aussi nous ne saurions
mieux terminer les reflexions qui precedent qu'en souhaitant de voir
leurs successeurs poursuivre leur täche patriotique avec la möme öle-
vation de vues et la meme süretö de jugement.

Nous ajouterons encore quelques mots. On pourra trouver singulier
au premier abord qu'une reunion d'officiers manifeste de la repugnance
contre un projet dont les traits dominants sont certainement d'amplifier
le regime militaire et de lui faire une plus large place dans notre vie
publique.

Ce reproche, si l'on voulait donner ä cette Observation la portee d'un
reproche, ne serait pas fonde.

D'abord ces officiers pensent que, bien qu'officiers, ils ne sont point
tenus de rester etrangers aux intörets göneraux du pays. Puis, c'est
pröcisement parce qu'ils veulent laprospörite des institutions militaires,
qu'ils voient avec inquiötude des innovations qui risqueraient de les
rendre impopulaires. II ne manque pas de gens qui vont disant qu'on
fait trop pour le militaire, qu'il faudrait y opörer des reduetions et
Pamoindrir plutöt que de se preoecuper de developpements ultörieurs.
Nous ne sommes pas de cet avis et nous pensons que cette opinion est
entachöe de lögerete et d'imprudence. Mais en bons citoyens, nous
voudrions lui öter tous les prötextes plus ou moins specieux dont eile
se fait des armes. Nous voudrions que le service militaire füt toujours
en honneur, qu'on tint ä coeur de payer joyeusement cette dette ä la
patrie; et c'est pour cela que nous applaudirons toujours ä toute mesure
qui, sans diminuer en rien la valeur de l'armee, aura pour effet de rendre
aux citoyens le service plus facile, plus sympathique et meme, si
possible, plus attrayant.

Geneve, 2 juin 1869.
Francois Gas, major d'artillerie.
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Apres avoir publiö d'abondants extraits du rapport ci-dessus, le Journal

de Geneve du 31 aoüt y a Joint les reflexions ci-dessous, dignes aussi
d'etre enregiströes:

« Tel est le rapport que la Sociötö militaire du Canton de Geneve a,
par sa decision unanime de l'assemblee tenue le 25 aoüt, ratifiö comme
reprösentant son opinion; aucun de ses membres presents, quelles que
pussent etre les divergences possibles sur tel ou tel point de dötail, n'a
pris la parole pour emettre une conviction opposöe aux conclusions
gönerales de la commission, ni, ä plus forte raison, n'a use du droit que
M. le prösident avait reserve ä chacun de joindre ä ce document un
rapport de minoritö.

« II serait difficile de contester en pareille matiöre la compötence de la
Sociötö militaire; et nous serions d'autant moins disposes ä le faire que
le rapport redige par M. le major Gas, soumis, avant d'etre envoye au
comite central (ä Neuchätel), ä plusieurs de nos officiers superieurs de
l'ötat-major fedöral, ainsi qu'ä M. le gönöral Dufour lui-meme, avait
regu leur entiere approbation.

« Autant que nous pouvons formuler nous-memes un jugement, c'est-
ä-dire en ce qui concerne la partie de la question qui n'est pas seulement

militaire, mais politique, nous nous rangeons aux conclusions que
nous venons de communiquer ä nos lecteurs, quelque deplaisir qu'elles
puissent causer ä certains journaux de la Suisse Orientale ou centrale,
et malgrö le langage plus empreint de mauvaise humeur que de poli-
tesse que l'un d'eux, la Gazette de St-Gall, a cru devoir tenir ä ce propos.

La Gazette de St-Gall, dans une apostrophe assez inconvenante,
s'est trompöe du tout au tout sur les sentiments militaires des officiers
genevois; ils ne demandent point qu'on leur rende des epaulettes que
leur corps a öte peut-etre le premier ä poser sans exception dans la
Confederation, et ils ne veulent point que, pour leur ötre agreable, la
Suisse singe le militarisme francais ; il est vrai que, s'ils ne dösirent
nullement marcher au tambour francais, ils n'entendent pas davantage
danser au fifre prussien. »

LA TACTIQUE APPLIQUEE AU TERRAIN

PAR LE MAJOR WAN DE! WeLDE.

Ainsi que nous Pavons annonce pröeedemment (*), nous ferons connailre cet

impoitant ouvrage ä nos lecteurs, en en reproduisant Pintroduction suivante :

PRECEPTES GE.NERAUX'.

A en croire la rumeur publique, les campagnes de 1866 auraient transformö
tous les preeeptes de la guerre, ceux de la tactique surtout.

D'apres un grand nombre d'öcrivains militaires, sur le champ de bataille, avec
le fusil ä tir rapide et le canon ä longue portee, la defensive semblerail avoir pris
Pascendanl sur Poffensive.

Une defensive avec retour offensif, bien entendu, et employee ä propos, a de

loul lemps ete une bonne tactique Wellington en a fait unjudicieux emploi contre
les Francais, en Espagne et ä Waterloo.

Bien que ses soldats fussent encore armes de fusils ä silex, il comprenait tout
Pavantage qu'il pouvait tirer de Peffet de leur feu suivi d'une attaque ä la ba'ionnelte,
ou bien, de Paclion simultanee de la ba'ionnelte et du feu, contre des Iroupes
habituöes ä courir sus, « ä altaquer le boeuf par ses cornes, » comme disait le
marechal Bugeaud dans son langage expressif et pittoresque.

(') Voir notre numero du 8 septembre 1869.
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